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TITRE 4 CONGES PAYES, ABSENCES & CET    

Article 4.1.  CONGES PAYES   

Article 4.1.1.  CALCUL DES CONGES PAYES  

L’année de référence pour l’acquisition des droits à congés payés est fixée du 1er juin de l’année précédente au 31 

mai de l’année en cours.  

Le congé annuel s’acquiert à raison de 2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif, ou période assimilée, au cours 

de l’année de référence.  

N’entraînent aucune réduction des congés payés, tant en ce qui concerne leur durée, que s’agissant du montant de 

l’indemnité correspondante :  

– les périodes de repos des femmes en couche prévues à l’article L 1225-17 du Code du  Travail,  

– les jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de travail,  

– les périodes limitées à une durée ininterrompue d’un an, pendant lesquelles l’exécution du contrat de travail est 

suspendue pour cause d’accident du travail ou de maladie professionnelle,  

– les absences pour maladie des salariés comptant deux ans de présence dans l’entreprise pendant la période de 

référence au cours de laquelle ils ont acquis des droits à congés payés, dans la limite de deux mois. En conséquence, 

si la durée totale des absences a excédé deux mois, les congés payés sont dus pour deux mois,  

– les absences autorisées pour circonstances de famille,  

– les formations économiques, sociales et syndicales,  

– les périodes pendant lesquelles un salarié se trouve maintenu ou appelé au service national à un titre quelconque,  

– la journée de préparation à la défense nationale.   

Article 4.1.2.  PRISE DES CONGES  

La période de prise des congés payés dans l’entreprise débute le premier jour de la période de paie du mois de juin 

pour se terminer le 31 mai de l’année suivante.  

Les congés payés non pris durant la période de prise telle que définie au 1er paragraphe du présent article ne 

pourront pas être reportés sur la période suivante et ne pourront pas donner lieu à indemnisation.  

Toutefois, il sera possible de reporter une partie des congés payés pour alimenter un compte épargne temps. Les 

modalités de report sont fixées par l’accord sur le compte épargne temps.   
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Les dates et l’ordre des départs en congé sont établis par l’employeur en tenant compte, dans la mesure du possible, 

des désirs exprimés par les intéressés et, spécialement de la situation de famille des salariés.   

A cette fin, les collaborateurs indiquent sur le planning établi par l’employeur les dates de congés souhaités. Dans un 

souci d’une bonne organisation du magasin, ils tiennent compte des préconisations et notamment des éventuelles 

semaines au cours desquelles la prise de congés n’est pas envisageable.   

La planification des congés payés favorise la prise d’au moins 4 semaines dans la période du congé principal (du 1er 

mai au 31 octobre) avec, dans la mesure du possible, un seul fractionnement permettant la prise d’au moins 3 

semaines consécutives.  

Le responsable valide le planning établi par les collaborateurs. Il conserve un droit de regard et intervient sur 

d’éventuels désaccords. A cet égard, il pourra au préalable être en possession des souhaits des salariés exprimés 

sous forme de 3 propositions et il tranchera en fonction de critères objectifs.   

L’ordre des départs sera établi en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des désirs exprimés par les 

intéressés et spécialement de leur situation de famille. Notamment, il s’efforcera de favoriser le départ en congés, à 

la même date, des membres d’une famille vivant sous le même toit. Les congés du personnel dont les enfants d’âge 

scolaire fréquentent l’école seront donnés, dans la mesure du possible, pendant les vacances scolaires.  

Le responsable s’efforcera également d’organiser un roulement dans les dates de départ afin de ne pas toujours 

réserver aux mêmes personnes, fussent elles les plus anciennes de l’entreprise, les époques réputées les plus 

favorables aux congés.   

L’ordre des départs est fixé par l’employeur après consultation des Délégués du personnel.   

Le planning des congés est affiché aussitôt que possible et au plus tard le 1er avril (pour la période du congé 

principal allant du 1er mai au 31 octobre).  

Ces modalités de détermination des dates de congés payés seront également appliquées pour la période des congés 

d’hiver (période du 1er novembre au 30 avril). Le planning ainsi établi devra être affiché au plus tard le 1er octobre.   

Au cours de la première année d’application de leur contrat de travail, les salariés nouvellement embauchés 

peuvent, avec l’accord de l’employeur, prendre leurs congés payés acquis par anticipation.  

A compter du 1er mai 2016, la Direction s’engage à accepter, sur demande, le départ en congés d’été (congé 

principal) des employés le vendredi soir.  

Ainsi, pour le départ en congés d’été :  

-pour les collaborateurs dont la répartition de la durée hebdomadaire du travail se fait sur 5 jours, le jour de repos 

sera accordé le samedi ;  

-pour les collaborateurs dont la répartition de la durée hebdomadaire du travail se fait sur 6 jours, il sera accepté 

par la Direction, sur demande, la pose d’un jour de repos le samedi.       
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Article 4.1.3.  CONGES DE FRACTIONNEMENT  

La période de prise du congé principal (période d’été) est fixée du 1er mai au 31 octobre.  

Tous les CP « principaux » (hors jours en sus des 24 jours ouvrables notamment  5ème semaine et congés 

d’ancienneté) sont comptabilisés pour examiner le droit aux jours de fractionnement  

La quadruple condition d’attribution est la suivante :  

 – être présent à l’issue de la période d’été,  

 – avoir un droit acquis de congés payés de 30 jours (droit complet),  

 – prise sur la période d’été de moins de 22 jours (tous CP confondus),  

 – prise sur la période d’hiver (1er novembre au 30 avril) d’au moins 3 jours ouvrables de CP acquis au titre de la 

période précédente (CP2) (pour obtenir 1 jour de fractionnement) ou d’au moins 6 jours ouvrables de CP acquis au 

titre de la période précédente (CP2) (pour obtenir 2 jours de fractionnement) - hors 5ème semaine et congés 

d’ancienneté -.  

Les jours de fractionnement sont attribués sur la paie de novembre (avec édition sur le bulletin).   

Les jours de fractionnement acquis en novembre et non pris au 31 mai suivant ne sont pas reportés.  

Les règles ci-dessus ne font pas obstacle à la possibilité légale relative à la renonciation par le salarié à l’attribution 

des jours de fractionnement.   

Article 4.2.  CONGES D’ANCIENNETE   

Les congés supplémentaires d’ancienneté seront accordés dans les conditions suivantes :  

• 1 jour ouvré après 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise,  

• 2 jours ouvrés après 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise,  

• 3 jours ouvrés après 20 ans d’ancienneté dans l’entreprise,  

• 4 jours ouvrés après 25 ans d’ancienneté dans l’entreprise,  

• 5 jours ouvrés après 30 ans d’ancienneté dans l’entreprise,  

• 6 jours ouvrés après 35 ans d’ancienneté dans l’entreprise,   

• 7 jours ouvrés après 40 ans d’ancienneté dans l’entreprise.   

Pour l’année au cours de laquelle l’ancienneté est atteinte, les congés d’ancienneté s’ajoutent aux congés en cours 

d’acquisition le mois où l’ancienneté est atteinte par rapport à la date anniversaire du contrat. Pour les années 

suivantes, les congés d’ancienneté sont attribués en début d’année de référence (1er juin).    
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Article 4.3. AMENAGEMENTS DANS LE POSITIONNEMENT DES CONGES (mesure à durée déterminée applicable du 4 

juin 2016 au 3 juin 2019)   

La société CSF s’efforcera de proposer des périodes de congés adaptées afin que deux conjoints, mariés ou pacsés, 

travaillant au sein de la société CSF puissent partir en congés durant les mêmes périodes.  

Afin d’aider les couples divorcés, la société CSF favorisera le positionnement des congés, en tenant compte des 

décisions de justice fixant la garde de l’enfant à l’un ou l’autre des parents pendant les vacances scolaires.    


